Je soussigné, Madame/Monsieur (Prénom Nom), 

Agissant en qualité de représentant légal de l’entreprise x,
Adresse complète : x
Forme d'exploitation (Entreprise individuelle, SA, SARL, …) : x
N° d'immatriculation (RCS, RM, …) : x
ATTESTE SUR L’HONNEUR :
1) L’exactitude des documents (factures ou devis ou tout autre justificatif…) proposés et fournis dans le cadre de ma demande d’aide à la transformation numérique d’urgence « DIJITAL TPE – Dispositif BALAN DIJITAL » ;

2) Que l’entreprise n’était pas en date du 31/12/2019 en situation d’entreprise en difficulté ;
3) Que l’entreprise respecte la règle de minimis (une même entreprise ne peut recevoir que 200 000 € d'aides dites de minimis sur une période de 3 exercices fiscaux)
4) Que l’entreprise déclare et certifie que le projet pour lequel la subvention est demandée n’a reçu aucun commencement d’exécution et s’engage à commencer l’exécution du projet à la date de dépôt de son dossier auprès du service instructeur de la Collectivité Territoriale de Martinique (CTM)
5) Que l’entreprise déclare et certifie de faire remonter ses factures acquittées dans un délai de 12 mois à compter de la notification de l’aide accordée par la CTM et : 
□ d’avoir reçu un Chèque Numérique de l’Etat de 500€, (1)
□ de n’avoir reçu aucun Chèque Numérique de l’Etat de 500€. (2)
Et prend acte que le non-respect de ces engagements pourra occasionner le remboursement de l’aide territoriale accordée.

J'ai pris connaissance des sanctions pénales encourues par l'auteur d'une fausse attestation et d’usage de faux.
Pour faire valoir ce que de droit.
Fait à x, le

Nom et Prénom du gérant

Signature

Cachet de l’entreprise
(1) et  (2) (merci de cocher obligatoirement l’une de ces deux cases, sans réponse de votre part le dossier sera déclaré NON éligible)

PIECES JOINTES OBLIGATOIREMENT 
Dans tous les cas, les documents suivants : 
· Justificatif d’immatriculation aux registres légaux (Kbis de moins de 3 mois),

· RIB de l’entreprise,

· Déclaration Sociale Nominative (DSN),
· Lettre de demande au Président du Conseil Exécutif
· Documents justifiant de l’attribution du Chèque Numérique de l’Etat (si concerné)
· Devis justifiant les dépenses éligibles,

· Tableau Excel (Présentation et recensement des devis)
